
Des prunes au diable 
 
Flocourt, petit village tranquille du pays messin, est sorti de sa torpeur estivale en ce mardi 
31 août 1688 à cause de certains vomissements d’injures véhémentement proférés. 
 
Quoi de plus humain que de faire tomber les prunes des arbres du voisin lorsque certaines 
branches surplombent votre terrain ! 
 
C’est du moins ce que pensait Mangeotte Cognon. Mais c’était sans compter sur la voisine, 
Elisabeth Burtin, maîtresse femme au caractère bien trempé, experte en chicaneries 
judiciaires. 
 
Après quelques paroles peu amènes, la gentille Mangeotte s’est vue reprocher d’avoir le 
diable au corps et dans le ventre et pire, de ne pas être une fille légitime. Las, ce fut la goutte 
d’eau qui fit déborder le vase et qui obligea toute la fratrie incriminée à porter l’affaire 
devant la justice locale pour obtenir réparation de l’honneur bafoué de ses parents. 
 
Le 4 septembre suivant, les gens de justice, conformément à l’ordonnance royale, ont chargé 
leur sergent de porter l’assignation à comparaître à la vomisseuse d’injures. C’est ce qu’il 
s’est empressé de faire le jour même, mais grosse erreur de sa part, il s’est adressé et a 
remis les papiers à la fille et non à la mère, comme il le relate dans son rapport. Sans le 
savoir ni le vouloir, il venait d’ouvrir la boîte de Pandore et laissait libre cours aux chicaneries 
procédurales. 
 
En effet, lors de la comparution le 9 septembre, Elisabeth Burtin prit un malin plaisir à faire 
remarquer que sa convocation n’était pas valable car elle habitait au ban St Arnould à 
Flocourt alors que sa fille demeurait sur le grand ban dudit Flocourt, les deux bans relevant 
de juridictions différentes. 
 
Comme assez souvent, les juges locaux n’ont pas souhaité trancher immédiatement et ont 
décidé de prendre l’avis de gens gradués. 
 
C’est alors que la solidarité villageoise s’est manifestée et grâce aux parents et amis des 
parties, ces dernières ont résolu de clore l’affaire à l’amiable. Mais comme la justice avait 
été saisie, c’est devant elle que tout devait se terminer. 
 
Donc le 14 septembre 1688 les gens de justice du ban St Arnould de Flocourt ont enregistré 
l’acte de contrition d’Elisabeth Burtin qui a accepté de faire amende honorable et de dire 
dans quelle bonne estime elle tenait les plaignants et leurs parents. Dans sa grande bonté, 
elle accepta même de payer les dépens et l’amende éventuelle mais pour la moitié 
seulement. 
 
Elisabeth Burtin se retrouve très régulièrement impliquée dans des contentieux soit en tant 
que demanderesse, soit en tant que deffenderesse. Aussi, la fratrie Cognon peut-elle 
craindre quelques mauvaises surprises à venir en constatant que la dame Burtin a refusé de 
signer ou de faire sa marque au bas de l’acte de justice ci-dessus. 



 
Affaires à suivre ? 
 

Intérêt du texte : 
 

- par l’affaire évoquée, on s’aperçoit que les villageois étaient très vigilants et 
susceptibles en matière d’honneur, aussi bien celui des vivants que celui des morts, 
et n’hésitaient pas à ester en justice à la moindre atteinte. Mais ils étaient peu 
exigeants sur la sincérité des remords ; il leur suffisait d’entendre le fautif dire 
publiquement que les personnes salies étaient des gens biens. 
 

- le texte donne également quelques indications sur le droit de propriété, notamment 
comment était réglé le surplomb des branches d’un arbre sur les terrains voisins. 
 

- il aborde également la question du découpage territorial qui faisait que deux maisons 
du même village pouvaient relever de deux juridictions différentes. 
 

- du point de vue généalogique, il est possible de reconstituer une partie de la fratrie 
Cognon et de donner un nom au père et à la mère, c’est-à-dire de gagner une 
génération supplémentaire par rapport aux registres paroissiaux. En effet, ceux-ci ne 
commencent qu’en 1685 et ne citent pas les parents car ils sont déjà morts. De 
même, les enfants sont pratiquement tous déjà mariés de telle sorte qu’il n’existe 
pas d’acte de mariage à Flocourt pour la fratrie Cognon. 
 

Généalogie succincte des protagonistes en 1688 
  

†Guillaume COGNON x †Mangeotte SOMMENY parents de 
  Mangeotte COGNON x Claude MOUZIN charron 
  Louys COGNON ancien maire de justice à Flocourt 
  Claude COGNON 
  fille1 COGNON x Humbert GRANDJEAN 
  fille2 COGNON x Clément FAGOT 
 
 Elisabeth BURTIN  xx †Demange VIVILLE 

x †CHAGOT parents de 
  Françoise CHAGOT x Charles SANSON 
 
Dans la même archive se trouve à la date du 14 décembre 1684 l’inventaire de la succession 
des défunts Guillaume COGNON et Mangeotte SOMNY. Il permet de donner un prénom aux 
femmes GRANDJEAN et FAGOT, soit respectivement Barbe et Anne. Il permet également de 
compléter la fratrie avec trois autres enfants : 
 Drianne COGNON x Jean DAUMANT 
 Pierre COGNON 
 Marguerite COGNON x François JEAN 
et de savoir que Claude COGNON est un jeune fils mineur (donc célibataire) âgé de ~23 ans. 
 



Transcription 
 
Cote AD57 : B5001 photos 208 à 210 
 
Messieurs 
Messieurs les maires et gens 
de justice de flocourt 
du ban St arnould 
supplie bien humblement 
Claude Mouzin au nom 
de Mangeotte Cognon sa femme a luy 
joinct et comme prenant le faict et cause, 
Louys Cognon cy devant maire, Claude 
Cognon et humbert grand Jean aussy 
a cause de sa femme, comme aussy 
Clement fagot aussy a cause de sa femme, 
dissant le suppliant que mardy dernier 
jour d’aoust anviron vers les neuf 
a dix heurs du matin la femme 
du suppliant aurait antréz dans leurs 
jardin au derrier ou ils demeure audit 
flocourt, ou estant elle aurait eu an 
mains un crochet ou elle aurait escouéz 
quelque prune qui pandait sur leurs jardin 
sans an faire excet quoy que bien et 
legitimement elles luy appartenait d’autant 
que la tronce des pruniéz sont pres de 
la haye du jardin dudit suppliant de sorte 
que plusieurs branche y pandent, et 
sur cest antre faicte il y avait 
sur la place ou sont lesdits pruniéz la nommée 
Eslisabhet burtin femme vefve de 
demange viville demeurant audit flocourt qui 
tient a cens par années la places ou 
sont lesdits pruniéz, qui commança a 
vomire des injure contre la femme du 
suppliant an dissant elle comme sela 
qu’elle a comodait les arbres ; la suppliante 
luy fist responce qu’elle n’estait sur riens 
du riens ; sur quoy ladictes burtin commansa 
a luy dire qu’elle an voulait plus 
scavoir que les anciens et qu’elle ne scavait 
d’ou elle ny ces gens d’ou ils 
devenaient ny d’ou ils estaient et qu’elle 
croiiait qu’ils de venaient du diable, 
et ne ce contantant, elle dit a la 
femme du suppliant qu’elle avait le 



diable au corps et dans le vante ; 
outre tout cela elle commancea a 
toujour a poursuivre ces vomissement 
d’injure an dissant et declament que 
la mere de la femme de la suppliante 
avait faict des anfans, n’avait point 
faict d’anfans avec ces maistres ny 
avec des prestres ; ne scachant quesque 
sela voullait dire sy non que de 
voulloir taxxer dans l’honneur de la 
mere de la femme du suppliant et 
de tous ces dits poinct de nommé aussy 
ces anfans et c’est ce qui obligent ledit 
suppliant et adjoinct de vous presanter 
leurs requeste pour y estre pourveu ; 
mesme ayant dit que le pere et la mere de la supliante 
avaient faict chacun un faut serment. 
Ce consideréz Messieurs et veu l’exposséz dans 
ladictes requeste et veu que tout le 
contenust d’icelle tant a leurs honneurs 
et reputations tans d’eux que de leurs 
famille et que de leurs pere et mere 
qui sont decedéz et que pandant leurs 
vie ils n’ont jamais esté repris 
d’aucun vice ny villenie et que ladicte 
burtin et continuel a blamer les 
personnes, il vous plaise leurs permettre 
faire donner assignation apres le delay 
de l’ordonnance pour ce voir condanner 
a faire reparations des injures par 
elles proferées tant contre la femme 
du suppliant que contre lesdits deffunct 
leurs pere et mere et quelle n’a d’autre 
estime d’eux ny de leurs famille que 
gens d’honeur, an oustre au depans 
dommages et interrest du suppliant 
et adjoinct et a l’amande, et au 
cas de disconvantions les suppliant 
offre la preuves et ce faisant vous 
ferré justice 
(suivent) 
louys cognon 
la marque de Claude Mouzin 
la marque de Clement fagot 
la marque de Claude Cognon 
HB grand Jean 
 



Soit parties appellees ; faict a 
flocourt ce 4e septembre 1688 
(suit) 
la marque de Charle Sornette maire 
 
L’an 1688 le 4e jour du mois de septembre 
an vertus de la requeste d’autre part et du decret au 
bas d’icelle a mois mis an mains et a la requeste 
de Claude Mouzin et consors y denommé, qui font 
eslections de domicil an leurs maisons ou il reside 
a flocourt, j’ay, bastien codet sergent ordinaire 
soubsmarqué, certifié m‘avoir transportéz au 
domicil d’eslisabhet burtin vefve demeurant audit 
flocourt ou estant et an parlant a françoise sa 
fille de laditte burtin sa mere 
a domicil je luy donné assignation 
a comparaistre par devant Messieurs de justice 
du ban St arnould jeudy prochain dix 
heurs du matin pour respondre aux fins 
de la presantes requeste et an oustre comme 
de raison et a ce qu’elle n’an y gnore, je luy 
ay delivréz coppie tant de la requeste decret 
que de mon presant exploit ; faict a flocourt 
les jours et ans que dessus 
(suit) 
la marque de Bastien Codet sergent 
 
Controllé a beschy ce 4e septembre 1688 
(suit) 
Claude Bastien 



Cote AD57 : B5001 photos 204 à 207 

Act 
du 9 septembre 1688 
entre Claude Mouzin 
et consors demandeur 
contre 
eslisabhet burtin 
deffanderesse 
flocourt 
 
Du neuviesme septembre 
mil six cent quatre vingt huict 
entre Claude Mouzin et consor demandeur par requeste 
contre eslisabhet burtin deffanderesse demeurant tous aux 
village de flocourt 
a l’apelle de la cause lesdits demandeur comparant en 
personne assisté de conseil [...] 
les quelles persiste aux fins et conclusions d’icelle 
requeste, et ladictes deffanderesse comparant en 
personne assistée de conseille la quelle a dit estre 
mal assignée a ce jourdhuy par devant Messieurs de 
justice et que le sergent exploiteur nommé bastien 
Codect qui ne say lire ny escrire et du quelle 
l’exploit a este dresse an la mannier qu’on a voulust 
y celuy n’a aucunement parlé a la deffanderesse 
ny a personne domicilliées chez elle. Il est bien vray 
qu’il faict mantion dans sondit exploit qu’il l’a 
bailléz et laissé antre les mains de francoisse Chagot 
sa fille mais comme elle est mariées avec Charle 
Sanson habitans du ban de Monsieur L’hophicial 
audit flocourt lequel et distinque et separé de celuy 
depandant de la bayier royal de St arnould 
ou la dictes burtin demeure, et elle residant avec 
son dit mary au ban de Mondits Sieur L’ophicial 
ou elle et son mary sont domiciliéz. Il est certain 
que la dictes assignation n’est vallable attandu mesme 
que le mary de la dictes francoisse et icelle ayant 
seu ce qui estait porté dans ledit exploit, ils ce sont 
santy obligé du moins la dictes francoise de reporter 
elle mesme ledit exploit chéz Claude Mouzin auquel 
elle l’aurait represanté et ne l’ayant voulust accepter 
elle le jetta devant ces pieds, et ainsy il plait 
a Messieurs de juger que l’assignation pretandu escheant 
aujourdhuy est de nulle valleur et que la deffanderesse 
sera renvoyées des fins et conclusions contre elle 
prisse avec depans et les demandeurs onts soutenust 



l’assignation bonne et vallable et armees de toutes 
les formallité puis que le sergent dit dans son 
dit exploit an parlant a la fille de la deffanderesse 
[...] a l’absance de la dictes burtin 
sa mere qui s’apsanta expressement affin que 
ledit sergent ne luy donna l’exploit a elle mesme, 
c’est pourquoy lesdits demandeurs esperre de vostre 
bonne justice et esquité de Messieurs que toutes les fins 
et conclusion par eux prise leurs soit adjugées 
et la deffanderesse soit condannée an oustre 
a l’amande et aux despans avec les reparations 
requise avec deffance de plus y recidiver a paine 
de plus grande punitions, c’est a quoy ils persiste 
soutenant y estre tres bien fondéz 
et par la dictes deffanderesse au contraire soutenant 
que ledit sergent sera assigné pour deposser par serment 
s’il a pas laisséz l’exploit a la fille de la deffanderesse 
laquelle ne demeure effectifment dans la maison 
d’icelle ains dans le ban de Monsieur L’ophicial ou 
son mary faict sa residance actuel, comme 
pareillement sera ledit Claude Mouzin demandeur 
originaire ouy par serment sy la dictes francoisse 
a pas reporté l’exploit a elle donnéz pour sa 
mere absante an son logis, pour le tout faict estre 
ordonné ce que de raison demandant sur ce 
droict et les demandeurs soutiennent comme 
ils onts desja faict 
Sur quoy nous maire et gens de justice dudit flocourt 
ayant veu les contestations des parties et avant 
faire droict a y ceulx nous avons ordonnéz qu’il sera 
pris advis par gens graduée ; faict judiciairement 
a flocourt ce neuviesme septembre mil six cent 
quatre vingt huict 
(suivent) 
D Conrard maire 
la marque de Charle Sornette maire du ban St arnould 
françois grand jean maistre et chevin 
C delapaulme greffier 
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Acte de repparation 
fait flocourt 
1688 
 
Ce jourdhuy quatorziesme jour du mois 
de septembre mil six cent 
quatre vingt huict, 
comme ainsy soit que procet 
estait intanté antre Claude 
Mousin charon demeurant a 
flocourt et ces consors ainsy qu’il est portés 
dans leurs requestes qui et anvoyé a l’advis 
pour apres iceluy estre ranvoyéz estre 
ordonné ce que de raison, yceluy procet 
intanté contre eslisabhet burtin femme 
vefve de demange viville aussy demeurant audit 
flocourt, cy elle neanmoins que par la 
bien veilance et bon conseil des bons 
amis des parties, les dictes parties se seraient 
mis daccord par ensemble et an presance 
de Messieurs de justice dudit flocourt, 
que la dictes burtin comparante an presance 
desdits sieurs de justice la quelle a dit 
et declaré par sa propre bouche qu’il 
et vray que dans quelque anportement 
qu’elle a eu contre la femme dudit 
mouzin et que dans le rancontre elle 
aurait vomis quelque injure contre 
icelle comme aussy contre les deffuncts 
guillaume Cognon et Mangeotte 
Sommeny pere et meres des plaindant 
et que ce pandant et pour satisfaire aux 
reparations des injure et anportement 
par elle proferéz, elle dit et declare 
des a presant et pour toujour qu’elle se repant 
d’avoir proferéz les injure qu’elle a faict et 
an demande pardon a dieu et a la femme 
dudit Mouzin comme aussy des dits deffunct 
et qu’elle n’a austre estime d’eu que pour 
gens de biens et d’honeur, et qu’elle san 
repan et pour cest effect elle sa submis 
a la moitiéz de tous les depans faict a se 
subject et frais de justice et a l’amande 



sy amande y a, non compris cinq escallin 
qu’elle a promis rendre audit Claude Mouzin 
pour pareil somme qu’il avait advancé ; 
et a ces moiens les parties seront hors de 
court et tout procet et que le presant 
act demeurera au greffe dudit flocourt 
pour y estre gardé au cas de reherche ; faict 
audit lieu dudit flocourt les jours et 
ans d’autre part soubs les saing et 
marques des sieurs de justice et du soubscripts 
greffier, ayeant la comparante advouez 
tout ce qu’il et dit cy dessus an presance 
de Messieurs de justice apres plusieurs fois 
l’avoir interpelles a l’admiable et cepandant 
elle n’a sine ny marque le presant act, et ont 
lesdits sieurs de justice signé y celuy 
ansuitte de sa declaration les jours que dessus 
(suivent) 
D. Conrard maire du grand ban 
francois grand jean maistre et chetvint 
la marque de Charle Sornet maire de St arnould 
C delapaulme greffier 
  



4/9/1688 Requête de Claude MOUZIN contre Elisabeth BURTIN



 



 

4/9/1688 Exploit de Bastien CODET sergent de justice 

 
  



9/9/1688 Comparution des parties devant les gens de justice





 
 
  



14/9/1688 Amende honorable d’Elisabeth BURTIN
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